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Émancipez vos colonies1 !


En 1793, la France révolutionnaire est en guerre avec plusieurs nations européennes et se trouve dans une situation de rivalité à la fois militaire et commerciale avec l’Angleterre. Dans ce contexte international tendu, Bentham met à profit son titre nouvellement acquis de citoyen français (sans qu’il l’ait sollicité, il lui a été conféré en 1792) pour indiquer aux députés de la Convention une « planche de salut » : l’émancipation des colonies. Il se prononce sur une question qui, si elle ne se situe pas au premier plan des préoccupations de l’Assemblée, est néanmoins d’actualité2 au moment où il écrit.


Il suffit de lire cet opuscule pour constater que les thèmes développés par Bentham lui donnent droit de cité dans les débats de la Convention sur la question des colonies. En effet, son argumentation, fondée à la fois sur la rhétorique de l’appel aux principes qui fondent la Révolution et, plus sérieusement, sur des considérations d’ordre stratégique ainsi que sur une théorie commerciale directement inspirée d’Adam Smith3, tend à montrer qu’il n’est ni dans l’intérêt de la France, ni dans celui des colons de conserver le système des colonies et le monopole commercial dont il s’assortit.


Au moment où Bentham écrit ces lignes, l’empire colonial français est encore très réduit. Les territoires qu’il a précisément en tête sont la Martinique, la Guadeloupe, Saint-Domingue et Pondichéry. Si les deux premiers sont aujourd’hui des départements français, et si les établissements de l’Inde sont restés sous le contrôle de la France jusqu’en 1954, la question de l’émancipation de Saint-Domingue était bel et bien à l’ordre du jour : après la révolte menée par Toussaint-Louverture en 1791, son ralliement à la France révolutionnaire après l’abolition de l’esclavage en 1794 et quelques autres péripéties sous Napoléon, l’île proclama son indépendance en 1804.


Adressé à la Convention nationale de France, anno 1793


Où l’on montre le caractère inutile et nuisible des dépendances 
lointaines pour un État européen


Jeremy Bentham


à la Convention nationale de France


Vos prédécesseurs m’ont fait citoyen français4 : c’est en cette qualité que je vous parle. L’étau de la guerre se resserre sur vous, je vais vous indiquer une planche de salut : émancipez vos colonies5. Vous sursautez ; mais écoutez-moi plutôt, et cette idée vous paraîtra acceptable. Je le répète : émancipez vos colonies. Vous allez voir que la justice, la cohérence, la bonne politique, l’économie, l’honneur, la générosité requièrent que vous le fassiez. Si vous faites des conquêtes, vous ne faites que poursuivre de vulgaires ambitions, tandis que si vous émancipez, vous ouvrez une voie nouvelle vers la gloire. Les conquêtes sont le fait de vos armées : émancipez, et la conquête sera vôtre, ce sera une conquête sur vous-mêmes. Accorder la liberté aux dépens d’autrui, c’est faire une conquête déguisée ; si vous faites au contraire le choix de vous élever au-dessus des conquérants, il vous faudra faire des sacrifices. Si vous acceptez de m’écouter, vous verrez que les raisons de penser ainsi ne manquent pas. Certaines seront plus pressantes que vous ne pourriez le souhaiter, mais leurs aspects les moins plaisants sont peut-être les plus intéressants à entendre. Malgré le déplaisir qu’ils causent, mieux vaut écouter ces conseils tant qu’il est encore temps, que d’attendre qu’il soit trop tard, et il vaut mieux les recevoir d’un ami que d’une armée d’ennemis. Si vous êtes des rois, vous n’entendrez que des flatteries ; si vous êtes républicains, vous n’entendrez que de dures vérités.


Je commence par la justice : elle tient la première place dans vos pensées. Vous apprendrai-je grand-chose en vous disant qu’à cet égard la question est déjà jugée ? Que du moins vous l’avez jugée, et que vous avez rendu un jugement contre vous-mêmes ? Vous détestez la tyrannie sous toutes ses formes, vous abhorrez la sujétion d’une nation à une autre, que vous appelez esclavage. Avez-vous déjà oublié que vous avez prononcé une sentence contre les colonies britanniques ? Avez-vous si tôt oublié à quelle école vous avez appris la liberté ?


Vous choisissez votre propre gouvernement : pourquoi les autres peuples ne pourraient-ils choisir le leur ? Avez-vous sérieusement l’intention de gouverner le monde, et appelez-vous cela la liberté ? Qu’est-il advenu des droits de l’homme ? Êtes-vous les seuls hommes à avoir des droits ? Hélas, chers concitoyens, avez-vous donc deux mesures ?


« Mais les colonies ne sont qu’une partie de l’Empire, et une partie doit être gouvernée par le tout ! » Une partie de l’Empire, dites-vous ? Certes, dans les faits, c’est exact, ou du moins ça l’a été, de même qu’il est vrai que New York était une partie de l’Empire britannique quand l’armée britannique y tenait garnison, de même que Longwy et Verdun faisaient hier encore partie de l’Empire prussien ou autrichien. Que vous ayez, ou ayez eu la possession de ces territoires est indéniable ; la question est de savoir s’il est légitime que vous continuiez à les posséder.


Certes, vous possédez actuellement ces territoires, ou vous les avez possédés par le passé, mais comment les avez-vous obtenus ? Ne les avez-vous pas reçus des mains du despotisme ? Songez à la manière dont vous avez traité leurs habitants. Vous étiez dans une Bastille commune. Vous avez abattu le geôlier, vous vous êtes évadés et vous avez pris sa place, mais vous les avez maintenus enfermés à l’intérieur. Vous avez neutralisé le criminel, puis vous avez récolté le profit du crime, ou du moins ce qui vous semble être un profit.


« Mais ils enverront des députés ; et ces députés nous gouverneront autant que nous les gouvernons ! » Quelle illusion ! N’est-ce pas là doubler le tort subi, au lieu de le diminuer ? Pour vous donner un prétexte pour gouverner un million ou deux d’étrangers, vous en accueillez une demi-douzaine. Pour gouverner un million ou deux de gens dont vous ne vous souciez pas, vous en admettez une demi-douzaine qui ne se soucient pas de vous. Pour gouverner un groupe de gens dont vous ne connaissez pas les préoccupations, vous vous encombrez d’une demi-douzaine de gens qui ne savent rien des vôtres et viennent vous dévisager. Est-ce donc cela, la fraternité ? Est-ce donc cela, la liberté et l’égalité ? Mieux vaudrait les dominer ouvertement, cela causerait moins de tort. Si j’étais américain, j’aimerais mieux ne pas être représenté du tout, que d’être représenté ainsi. Si vous voulez établir la tyrannie, au moins ne vous en cachez point. « Mais ils nous informent ! » Il est vrai qu’il faut s’informer, mais est-il nécessaire de voter pour fournir des informations ?


Français, que diriez-vous si vous étiez gouvernés par notre parlement, auquel vous enverriez six membres ? Londres est au moins trois fois plus près de Paris que des Orcades6 ou que Paris ne l’est de Perpignan. Plutôt que de sursauter, pensez donc à ce que doivent être les sentiments des colons. Sont-ils français ? Vous dites qu’ils se sentiront français. Ne le sont-ils donc pas ? Dans ce cas, de quel droit les gouvernez-vous ?


Est-ce l’égalité que vous voulez ? Je vais vous dire comment faire régner l’égalité. À chaque fois que la France envoie des officiers d’intendance avec flotte et armée pour gouverner les colonies, faites que les colonies envoient des officiers d’intendance avec une flotte et une armée d’égale importance pour gouverner la France.


À quoi serviraient mille appels semblables ? Laissons là l’imagination, et consultons les sentiments7. Ont-ils avantage à être gouvernés par vous plutôt que par eux-mêmes ? Est-il plus avantageux pour vous de les gouverner que de les laisser à eux-mêmes ?


Ont-ils avantage à être gouvernés par un peuple qui ne sait jamais, ni ne peut jamais savoir quels sont leurs inclinations et leurs besoins ? Que pouvez-vous jamais savoir d’eux ? Leurs souhaits ? Les besoins qui les pressent ? Rien de tout cela. Vous prenez connaissance de leurs souhaits et de leurs besoins avec deux mois de retard, or ces souhaits peuvent avoir changé, et ce pour de très bonnes raisons ; on a peut-être déjà remédié à ces besoins, ou bien il est peut-être devenu impossible de le faire. S’adressent-ils à vous pour traiter des affaires judiciaires ? La vérité est hors de portée, par manque de preuves : vous n’entendez peut-être pas le dixième des témoins que vous devriez entendre, et ceux-ci sont peut-être tous du même côté. Vous demandent-ils des secours ? Vous vous lancez dans des frais immenses, vous équipez toute une armée, et quand elle arrive, elle ne trouve rien à faire ; le parti qu’elle est allée défendre est déjà vainqueur, ou bien déjà vaincu. Manquent-ils de moyens de subsistance ? Ils seront morts de faim avant d’avoir reçu votre approvisionnement. Aucun acte de négligence ne pourrait les rendre plus impuissants qu’ils ne le sont par la force des choses, tant qu’ils continuent à dépendre de vous ; et toute votre sollicitude n’y peut rien.


Ai-je dit sollicitude ? Comment peuvent-ils s’attendre à ce qu’on leur en témoigne ? En quoi vous souciez-vous, ou pourriez-vous vous soucier d’eux ? Que savez-vous d’eux ? Réussirez-vous à vous faire une idée exacte du pays ? Pourrez-vous vous représenter correctement des habitudes et des modes de vie si différents des vôtres ? Quand aurez-vous l’occasion de les voir ? Quand vous verront-ils ? S’ils souffrent, leurs cris blesseront-ils jamais vos oreilles ? Leur détresse rencontrera-t-elle jamais votre regard ? Aurez-vous le temps de penser à eux ? Pressés par tant d’événements importants qui se déroulent à vos portes, prêterez-vous une oreille attentive à ce qu’on vous contera sur Saint-Domingue ou sur la Martinique ?


Pour quelle raison voulez-vous les gouverner ? Pourquoi, sinon pour monopoliser et gêner leur commerce ? Pour quelle raison pourraient-ils vouloir que vous les gouverniez ? Pour que vous assuriez leur défense ? C’est de vous que vient le seul danger qui les menace.


Aiment-ils à être gouvernés par vous ? Pour le savoir, interrogez-les. Mais pourquoi le leur demander, et faire comme si vous ne le saviez pas ? Il se peut qu’ils préfèrent être gouvernés par vous que par n’importe qui d’autre ; mais est-il possible qu’ils ne préfèrent pas davantage être gouvernés par eux-mêmes ? Une minorité d’entre eux pourrait choisir d’être gouvernée par vous plutôt que par ses antagonistes, qui représentent la majorité : mais est-ce à vous de protéger les minorités ? Une majorité qui ne se sentirait pas aussi forte qu’elle le souhaiterait pourrait vouloir vous emprunter un peu de force ; mais pour le remboursement d’un prêt temporaire, exigerez-vous que l’on vous verse, sous la forme d’une servitude, une rente perpétuelle ?


« Mais ce sont des aristocrates ! » Ah oui ? Alors je suis sûr que vous n’avez aucun droit de les gouverner, je suis sûr qu’il n’est pas dans leur intérêt d’être gouvernés par vous, et je suis sûr qu’il n’est pas dans votre intérêt de les gouverner. Sont-ce des aristocrates ? Ils vous haïssent. Sont-ce des aristocrates ? Vous les haïssez. Pourquoi voudriez-vous gouverner un peuple qui vous déteste ? Vous en haïront-ils moins pour autant ? Cela rend-il un peuple heureux d’être gouverné par des gens qu’il abhorre ? S’il en est ainsi, faites quérir le duc de Brunswick8, et asseyez-le sur le trône. Pourquoi pourriez-vous souhaiter gouverner un peuple que vous haïssez ? Est-ce pour le plaisir de le rendre malheureux ? Cela ne revient-il pas à prendre exemple sur les Frédéric et les François, n’est-ce pas là se conduire comme des aristocrates, et qui plus est comme des aristocrates occupés à se venger ?


Mais pourquoi rester dans les suppositions et les supputations ? Deux colonies, la Martinique et la Guadeloupe, ont déjà prononcé la séparation. Cela vous a-t-il satisfaits ? Je crains que cela ne vous ait plutôt agacés. Ils ont secoué le joug, et vous avez ordonné qu’on envoie les forces armées pour le rétablir. Vous jouez à nouveau le jeu qui est le nôtre depuis longtemps. Démocrates en Europe, vous êtes aristocrates en Amérique. Comment tout cela va-t-il finir ? Si vous ne voulez pas être de bons citoyens et de bons Français, soyez de bons voisins et de bons alliés. Quand vous aurez conquis la Martinique et la Guadeloupe, partez à la conquête des États-Unis, et rendez-les à la Grande-Bretagne.


« Mais les Capet s’en empareront ! » Tant mieux. Pourquoi ne pas laisser les Capet aller en Amérique ? L’Europe en serait débarrassée. Sont-ils de mauvais voisins ? Réjouissez-vous qu’ils soient loin. Pourquoi ne pas laisser les Capet régner, s’il y a des gens qui choisissent d’être gouvernés par eux ? Pourquoi ne pas laisser les Capet régner, tant que c’est dans un autre hémisphère ? Ces aristocrates que vous ne tuez pas, vous parlez vous-mêmes de les déporter. Que pensez-vous en faire, une fois qu’ils l’auront été ? Les réduire en esclavage ? S’il vous faut des esclaves, gardez-les plutôt chez vous, où le nombre des hommes libres surpassera le leur, et où on les maintiendra en meilleur état. Si vous voulez dire qu’ils doivent être déportés sans être réduits en esclavage, pourquoi donc ne pas les laisser se déporter eux-mêmes ?


Votre délicatesse vous interdit-elle de vous commettre avec les despotes déchus ? Vous n’avez pas besoin d’entrer en rapport avec eux ; il vous suffit de communiquer avec le peuple. Vous prenez le peuple comme vous le trouvez, et vous le rendez à lui-même. Et si par la suite il choisit de se donner à quelqu’un d’autre, il saura bien le faire lui-même ; il est inutile de vous en inquiéter et cela n’est pas votre devoir.


« Mais les bons citoyens ! Que va-t-il advenir des bons citoyens ? » Que va-t-il advenir d’eux ? Leur destin dépend de vous. Renoncez à l’autorité que vous exercez sur eux, et vous les sauverez peut-être : battez-vous pour la garder, et vous les détruirez. Si vous pouvez le faire sans recourir à la force, garantissez à tous les citoyens la possibilité d’exprimer leurs souhaits. Si ceux que vous appelez les bons citoyens sont en majorité, ils gouverneront ; s’ils sont en minorité, ils ne gouverneront pas, et il n’y aura là rien que de très normal. Cependant, vous pouvez assurer leur sécurité si vous le souhaitez : c’est là un service que vous pouvez toujours leur rendre, que ceux aux mains desquels ils se trouvent consentent ou non à recueillir l’avis de la majorité. Si vous cessez d’exercer la tyrannie, n’en concluez pas que vous n’avez pas le pouvoir d’assurer le règne de la justice. Ne pensez pas que ceux qui résistent à l’oppression soient sourds à la bonté. Montrez l’exemple de la justice : l’homme le plus pervers aura honte de ne pas s’y conformer. Combien les mêmes mots peuvent être différents, selon qu’ils viennent d’un tyran ou d’un bienfaiteur ! Dans le premier cas l’horreur et la suspicion les empoisonnent, dans le second l’amour et la confiance les adoucissent.


Voulez-vous voir votre justice briller d’un lustre sans égal ? Faites appel à des délégués d’autres nations, et ajoutez-les aux vôtres. Si vous le faites, et le faites spontanément, il sera certain que vous ne voulez que la justice. Les sentiments modérés et impartiaux de ces étrangers guideront le jugement, et mettront un frein aux affections de vos propres délégués. Ils seront, pour vous et pour le monde entier, le gage et la preuve de la probité de leurs collègues. Ne pensez pas que j’aie l’intention de vous proposer de vous soumettre à l’insolence de la médiation armée, ou d’adopter les abominations du système des alliances : ne pensez pas que je sois favorable à ce qu’on rejoue les tragédies de la Pologne, de la Hollande, ou de Genève9. Le problème que vous avez à résoudre n’a rien à voir avec la constitution, c’est un problème d’administration ; il ne ressort pas de la loi perpétuelle mais d’une disposition temporaire. Les médiateurs ne viennent que parce que vous leur demandez de venir, et ils viennent sans armes.


Ainsi vous sauverez peut-être les bons citoyens, car vous sauverez peut-être tout le monde. Si vous vous en tenez à votre projet de domination, vous ne sauverez personne. Les premières victimes en seront précisément les gens que vous êtes si soucieux de sauver. C’est du moins ce qui se passera dans deux grandes îles, car là-bas, ces personnes sont déjà vaincues. Si vos forces armées interviennent, elles risquent de causer deux sortes de dégâts : si elles sont repoussées, vous serez déçus et déshonorés ; si elles réussissent leur conquête, des décapitations et des confiscations s’ensuivront. Tels sont les deux cas de figure possibles. Lequel choisissez-vous donc ? La sécurité universelle, ou la destruction réciproque ? L’horreur, ou l’admiration ? Préférez-vous encourir les malédictions de vos amis, ou recevoir la bénédiction de vos ennemis ?


Mais à supposer que les colons soient unanimes, et unanimes en votre faveur, votre devoir serait-il alors de les garder ? En aucun cas, car ils ne sont qu’un million ou deux, tandis que vous êtes vingt-cinq ou vingt-six millions. Ne pensez pas que, parce que j’ai parlé d’eux en premier, ce soit d’abord pour leur bien que je souhaite les voir libres. Non : ce qui occupe une place bien plus importante dans mes pensées, c’est le tort que vous vous faites à vous-mêmes en maintenant cette domination contre nature ; c’est le tort fait à vingt-six millions de personnes.


Qu’en est-il si les colonies, comme on les appelle, ne valent rien pour vous ? Qu’en est-il si elles valent moins que rien ? Si vous préférez l’injustice (pardonnez-moi de faire cette supposition), l’aimez-vous au point de vouloir la commettre à vos dépens ?


Quelle autre valeur peuvent-elles avoir pour vous, que celle de fournir des revenus supérieurs à ce qui est nécessaire pour leur propre entretien et pour leur défense ? En tirez-vous, pouvez-vous en tirer un bénéfice ? Si c’est le cas, vous les pillez, et vous enfreignez vos propres principes. Mais vous ne feriez pas cela, vous ne l’avez jamais fait auparavant et n’avez nullement l’intention ni la possibilité de le faire.


Il est possible de savoir quelles dépenses on doit engager pour établir la paix, mais je me demande bien si les revenus que vous tirez des colonies sont seulement égaux à celles-ci. Vous ignorez cependant ce que vous aurez à débourser pour vous défendre en temps de guerre, et vous ne pourrez jamais le savoir. En tout cas, cela vous coûtera au moins le prix d’une marine capable de tenir en respect celle de la Grande-Bretagne.


« Mais le produit de nos colonies vaut tant de millions par an. C’est ce qu’elles nous ont rapporté autrefois, et quand le calme sera revenu, ce sera à nouveau le cas. Nous perdrions tout cela si nous perdions nos colonies. » Quelle illusion ! Les revenus de vos colonies sont-ils à vous ? Autant que le revenu de la Grande-Bretagne peut l’être. Les colons n’ont-ils pas de biens propres ? S’ils sont à eux, comment peuvent-ils être à vous ? Sont-ils à la fois à eux et à vous ? C’est impossible. Si, sur cent millions, ils dépensent ou mettent de côté cent millions, combien reste-t-il pour vous, je vous le demande ? Pouvez-vous prélever sur ce revenu un seul centime de plus que ce qu’ils choisissent de vous donner ? Le feriez-vous, si vous le pouviez ? Dans notre pays, où règne ce que vous appelez une liberté imparfaite, nous n’avons pas cette prétention, sauf sur les colonies conquises.


« Mais une grande partie de leur revenu se concentre ici, car ils viennent acheter nos biens, et cela représente une large part de nos échanges commerciaux : nous perdrions donc au moins tout cela. » Autre illusion ! Est-il obligatoire de gouverner un pays pour lui vendre des biens ? Y a-t-il un peuple au monde qui ne vous achète pas de biens ? Vous vendez des biens à la Grande-Bretagne, n’est-ce pas ? Gouvernez-vous pour autant la Grande-Bretagne ? Quand un colon vous vend du sucre, vous le donne-t-il pour rien ? Ne vous en fait-il pas payer le prix ? Payez-en donc le prix, et vous continuerez de l’obtenir. Quand il sera son propre maître, le sucre dont il n’a pas besoin l’encombrera-t-il moins qu’à présent ? Aura-t-il moins besoin de ce qu’il achète maintenant avec du sucre ? À supposer que vous ne lui vendiez plus ce que vous lui vendez à présent, en seriez-vous plus pauvre pour autant ? N’y a-t-il personne d’autre pour l’acheter ? Cela ne vaut-il rien ? Que vous importe à qui vous vendez vos biens ? Savez-vous d’avance si c’est Pierre ou Paul qui achètera ou qui consommera vos biens ? Et si vous le saviez, à quoi cela vous avancerait-il ? Avez-vous donc vraiment peur de ne rien trouver à produire qui puisse trouver acquéreur ? Ce que vous avez à vendre ne vaut-il donc rien du tout ? Ce que vous voulez acheter a-t-il une valeur infinie ? Si vous courez un tel risque, qu’en est-il de vos colons ? Ce que vous voulez d’eux, c’est qu’ils vous procurent un luxe, tandis que ce qu’ils attendent de vous, c’est que vous leur procuriez des moyens de subsistance. Supposez qu’ils obtiennent un article quelconque, par exemple du blé ; supposez qu’ils se soient fournis jusqu’à présent dans une autre échoppe que la vôtre. Y a-t-il un grain de blé de plus à vendre dans le monde, en conséquence de ce changement de leur part, ou une seule bouche de moins qui ait besoin de blé et qui possède l’argent nécessaire pour l’acquérir, ou quelque bien contre lequel il puisse l’échanger ? En achetant son blé dans cette autre boutique, ne la vide-t-il pas d’une quantité de cette denrée que d’autres clients auraient été prêts à y acheter, et ne les amène-t-il pas de la sorte, directement ou indirectement, à se la procurer auprès de vous ?


Je vais vous dire une grande vérité, qui a son importance, bien qu’elle ait été trop souvent négligée : Le commerce est l’enfant du capital. La quantité des échanges commerciaux d’un pays sera partout proportionnelle à la quantité de capital qu’il a à sa disposition. Tant que vous n’employez pas, pour faire du commerce, plus de capital que vous n’en avez, tout le pouvoir de la terre est incapable d’augmenter le volume de vos échanges commerciaux ; tant que vous avez le capital que vous avez, tout le pouvoir de la terre ne peut vous empêcher d’effectuer les échanges commerciaux que vous effectuez. Ce capital peut prendre une forme ou une autre, il peut vous donner davantage de biens étrangers à consommer, ou davantage de biens produits sur place ; il peut vous donner une plus grande quantité de telle sorte de biens, ou de telle autre sorte ; mais la quantité et la valeur des biens de toutes sortes qu’il vous donne seront toujours les mêmes, sans qu’il soit possible de déceler aucune différence notable. Je suis un marchand, j’ai un capital de 10 000 livres engagé dans le commerce. Supposons que toutes les Antilles espagnoles me soient ouvertes : pourrais-je faire plus de commerce avec mes 10 000 livres que je n’en fais à présent ? Supposons même que tous les marchés étrangers sans exception me soient fermés, mes 10 000 livres ne vaudraient-elles plus rien ? Si on ne pouvait plus acheter de sucre, il resterait de toute façon des terres à bonifier. Si cent livres en sucre avaient plus de valeur que cent livres en blé, en viande de boucherie, en vin ou en huile, le blé, la viande de boucherie, le vin et l’huile ne seraient pas pour autant totalement dépourvus de valeur. Si, article après article, on vous privait de tout votre commerce extérieur, le pire qui pourrait vous arriver serait d’en être réduit à dépenser une plus grande somme d’argent pour bonifier vos terres. Mon hypothèse est le fruit de l’imagination, une telle chose est impossible ; mais à supposer qu’elle soit vraie, qu’y aurait-il là de si horrible ?


Oui : c’est la quantité du capital, non l’étendue des marchés, qui détermine la quantité des échanges commerciaux. Si vous ouvrez un nouveau marché, vous n’augmenterez pas la somme de vos échanges, sauf par accident. Si vous fermez un ancien marché, vous ne diminuerez pas la somme de vos échanges, sauf par accident, ou de manière momentanée. Dans quel cas un nouveau marché fait-il donc augmenter la somme des échanges ? Seulement dans le cas où le taux de profit net sur le capital employé dans le nouveau commerce est supérieur à ce qu’il aurait été dans l’ancien. Mais l’existence de ce profit supplémentaire est toujours considérée comme acquise, elle n’est jamais prouvée. Il se peut en effet qu’elle soit réelle, si elle résulte d’un accident. Il y a une autre erreur généralement admise : elle consiste à penser que la totalité du profit réalisé sur le capital que l’on engage dans ce nouveau secteur et que l’on retire à un ancien secteur, s’ajoute à l’ensemble des profits qui auraient été acquis à la nation si on n’avait pas procédé à ce changement. Autrement dit, on considère comme créé ce qui n’est que transféré.


Si, après avoir fait 12 pour cent de profit sur un capital de 10 000 livres dans un ancien secteur commercial, un homme ne récolte que 10 pour cent de ce même capital dans un nouveau secteur, il est évident qu’au lieu de gagner 1 200 livres par an, il perd 200 livres au change, et par son intermédiaire, la nation à laquelle il appartient subit la même perte. Et il en est de même si, au lieu d’un seul marchand, il y en a cent. Dans ce cas, au lieu de cette perte de 200 livres par an, vos comités de commerce10 et vos chambres de commerce créditent le compte national d’un gain de 1 000 livres par an et en font plus grand cas encore si ce commerce concerne une partie du monde très lointaine et très peu connue, comme lorsqu’il s’agit de pêche à la baleine dans les mers du Sud, d’une colonie espagnole en révolte, ou de la baie de Noutka11 : et l’on peut encore s’estimer heureux qu’ils ne comptent pas, par-dessus le marché, le capital de 10 000 livres dans les gains.


« Mais nous obtenons le monopole sur leurs produits, ce qui nous permet de les acquérir à moindre prix, et de leur faire payer le fait que nous les gouvernons. » Non, vous ne leur faites pas payer un seul centime. Votre tentative est inique, et le profit que vous pensez en tirer est illusoire.


La tentative est inique, dis-je, c’est une abomination aristocratique ; c’est un amas d’abominations aristocratiques. C’est une injustice à leur égard, et ça l’est encore plus si tout cela se passe entre vous.


Première abomination : la liberté, le droit de propriété et l’égalité d’une classe nombreuse de citoyens (les colons) sont violés, en ce qu’on les empêche de proposer leurs biens sur les marchés qui pourraient être les plus avantageux pour eux, et par là même, on les prive de tout ce qu’ils auraient pu acquérir de cette manière.


Deuxième abomination : une partie de la nation (le peuple de France) est taxée dans le but de dégager des fonds destinés à maintenir par la force les restrictions qui sont imposées de la sorte à une autre partie de la nation.


Troisième abomination : les pauvres, qui après tout ne peuvent point acheter de sucre, les pauvres de France sont taxés afin de payer les riches pour qu’ils en mangent. On rogne sur les biens de première nécessité pour les besoins du luxe. Le fardeau pèse à la fois sur les riches et sur les pauvres, mais ce sont les riches qui ont l’exclusivité du bénéfice.


Ce n’est pas une injustice seulement en apparence ; ce serait le cas si ce que l’on prend ou veut prendre de cette manière aux colons était destiné aux caisses du trésor public ; ce ne serait rien d’autre qu’une manière de lever des impôts. Ainsi, on pourrait dire qu’en France les gens sont taxés d’une certaine manière, tandis que dans les colonies ils le sont d’une autre manière. Ensuite il n’y aurait plus qu’à s’interroger sur le choix du mode d’imposition. Mais il n’est nullement question ici du trésor public : rien ne revient à la nation en commun, tout revient aux individus. Si c’est un impôt, c’est un impôt dont on dilapide le produit avant même de l’avoir récolté ; c’est un impôt dont le produit, au lieu d’être mis sur le compte du trésor, est abandonné aux mangeurs de sucre.


Mais j’affirme que même pour les mangeurs de sucre, ce profit est une illusion. Car le monopole que vous vous arrogez sur les producteurs de sucre permet-il seulement de réduire le prix de celui-ci ? Non, on ne fait pas baisser son prix d’un centime. Aucun monopole ne peut réduire pour une durée quelconque le prix de cette denrée, pas plus que celui de n’importe quelle autre, au point de maintenir ce prix au-dessous de celui qui résulte du taux de profit sur le commerce en général. Vous pouvez empêcher vos sujets de vendre leur sucre ailleurs, mais vous ne pouvez pas les forcer à le produire à perte. Aucun monopole ne peut jamais le maintenir au-dessous de ce prix naturel ; d’autre part, la concurrence naturelle ne peut manquer de l’y ramener tôt ou tard, sans qu’il soit nécessaire d’établir un monopole. Le nombre de clients étant constant, on ne peut réduire le prix sans augmenter le nombre de commerçants. Il est certain que le monopole, autrement dit l’exclusion des autres clients, n’a nullement tendance à faire augmenter le nombre des commerçants : il peut entamer les profits de ceux sur lesquels il s’abat, mais ce n’est pas de cette manière que l’on peut encourager les autres. Par conséquent, le monopole, dans la mesure où il a un effet quelconque, fait du tort sans fournir aucun remède. D’autre part, les prix élevés, qui sont le mal que l’on cherche à traiter par le monopole, et qui sont produits par la concurrence entre les clients, ne peuvent présenter aucun inconvénient sans fournir du même coup les conditions nécessaires pour y remédier. Les profits élevés du commerce en question produisent un afflux de vendeurs, cet afflux produit la concurrence entre les vendeurs, la concurrence fait baisser les prix, jusqu’à ce que le taux de profit dans le secteur concerné soit ramené au même niveau qu’ailleurs.


Si le monopole pouvait maintenir les prix au-dessous de leur valeur normale, pourrait-on me dire quelle réduction cela permettrait d’obtenir, et combien de centimes par an les mangeurs de sucre économiseraient, en contrepartie des millions que cela coûterait au peuple ? Non, c’est impossible à déterminer, car tant que subsiste le monopole contre les producteurs, lui seul peut empêcher l’apparition de nouveaux producteurs et la concurrence entre eux. L’état de la concurrence est modifié par le monopole, et il est impossible de prouver qu’une partie quelconque de l’effet produit provient de l’une de ces deux causes et non de l’autre.


« Mais nous n’en avons pas encore fini avec eux. Nous nous accordons un autre monopole, celui de leur clientèle. En plus de leur vendre des choses qu’autrement ils achèteraient à d’autres, nous leur faisons payer nos produits plus cher : nous leur faisons payer le fait que nous les gouvernons. » Simple illusion ! Pour ce qui est des articles que vous pouvez produire mieux et moins cher que ne le font les étrangers, et que vous pouvez leur fournir à des conditions plus avantageuses que les étrangers, le monopole ne vous rapporte pas un centime de plus que s’il n’existait pas. C’est vrai, vous les empêchez d’acheter leurs biens à d’autres marchands que les vôtres. Mais qu’est-ce que cela signifie ? Vous ne les forcez pas à acheter à tel ou tel négociant précis, à l’exclusion de tous les autres. Vos marchands ont donc toujours la possibilité de se livrer entre eux une concurrence effrénée, chacun cherchant à vendre moins cher que son voisin, et le fait que le monopole existe n’y change rien. C’est toujours la concurrence qui fixe le prix. Dans ce cas comme dans l’autre, le monopole arrive comme un cheveu sur la soupe. Ce qui régule cette concurrence, c’est toujours le rapport entre le profit tiré de ces secteurs commerciaux et le taux de profit moyen : c’est toujours la quantité du capital disponible pour le commerce qui régule le taux moyen de profit.


Pour ce qui est des articles que vous ne pouvez pas produire mieux ou moins cher que les étrangers, autrement dit des articles que vous ne pouvez pas leur fournir à de meilleures conditions qu’eux, c’est la même illusion qui a cours, même si c’est peut-être un peu moins évident. La nation, c’est-à-dire le nombre total d’individus concernés par toutes les formes d’industrie productrice, ne reçoit pas un centime de plus parce qu’on préfère les mauvais articles aux bons. L’existence d’un monopole ne permet nullement aux commerçants de gagner davantage sur les biens qu’ils produisent, et c’est plus vrai encore en France que partout ailleurs. En effet, si favoriser de la sorte un produit permet bien d’augmenter momentanément le taux de profit que l’on en tire, la concurrence ne manque pas de le ramener bientôt à son niveau normal. Le monopole que vous vous accordez sur la clientèle de vos colonies a pour seule conséquence de faire baisser, dans le monde entier, la qualité des biens que l’on peut obtenir contre une somme d’argent donnée. Au lieu de consacrer leurs efforts aux biens qu’ils savent mieux produire que les Anglais par exemple, et de les destiner à leur propre consommation ou à l’exportation, les Français s’obligent à fournir à leurs colonies des marchandises dont la production leur réussit moins bien. Parallèlement, les Anglais, qu’on a jusqu’à présent empêchés de se consacrer aux secteurs productifs dans lesquels ils auraient été les meilleurs, ont dû se rabattre sur des secteurs où ils réussissent moins bien. Il en est ainsi dans le monde entier. Il est certain que la différence entre porter des vêtements de tel modèle et porter des vêtements de tel autre ne fait pas sensiblement diminuer le bonheur de l’humanité ; cependant, bien que personne ne perde grand-chose dans cette histoire, personne n’y gagne non plus, et la France ne fait pas exception à la règle.


Ajoutez-vous foi aux leçons de l’expérience ? Regardez vers les États-Unis. Avant la séparation, la Grande-Bretagne avait le monopole de leur commerce ; elle l’a bien sûr perdu lors de la séparation. Le volume de leurs échanges avec la Grande-Bretagne est-il moins important à présent ? Au contraire, il a considérablement augmenté.


Cependant, le monopole contre les colons n’est-il pas assorti d’un contre-monopole ? Pour se faire pardonner le fait que les colons sont exclus des autres marchés, n’interdit-on pas aux Français d’acheter des produits coloniaux à d’autres colonies, même si elles les proposent à bien moindre prix ? Si c’est le cas, le bénéfice que la France est censée tirer de ce monopole prétendument lucratif n’est-il pas compensé par ce qu’on s’accorde à considérer comme une charge ? Eh bien oui, le bénéfice est imaginaire et il est assorti d’un fardeau qui, lui, est réel.


Si par conséquent on prend en compte à la fois le monopole et le contre-monopole, au lieu de revenir moins cher à ceux qui le mangent, le sucre leur revient plus cher. C’est toujours plus ou moins le cas, mais c’est particulièrement manifeste quand les récoltes ont été mauvaises dans les colonies françaises : le contre-monopole sur les produits coloniaux empêche alors que l’on remédie à leur cherté par l’importation de produits issus d’autres colonies, où les récoltes ont été plus favorables.


Si le monopole faisait baisser les prix, ce qui n’est d’ailleurs pas le cas, ce serait au détriment d’un autre élément plus important, la stabilité des prix. Ce n’est pas le fait de n’avoir pas de sucre à manger qui plonge les hommes dans la détresse : Crésus, Apicius et Héliogabale12 eux-mêmes ne connaissaient pas le sucre. Ce qui plonge un homme dans la détresse, c’est de ne pas avoir ce à quoi il a été habitué, ou de ne pas en avoir autant que de coutume. Le monopole qui s’exerce aux dépens des colonies françaises, même s’il contribuait autant que possible à faire baisser les prix, ne favoriserait nullement leur stabilité. Au contraire, le contre-monopole dont il est inséparable a tendance à perpétuer le problème inverse : la variation. Aucun monopole que la France puisse se réserver sur les produits des colonies ne parviendra à empêcher les accidents qui conduisent à y produire le sucre en moindre quantité qu’ailleurs. Et quand le sucre viendra à manquer dans les colonies françaises, le monopole qu’elles possèdent sur la France empêchera celle-ci d’aller l’acheter ailleurs à moindre prix.


Le prix du sucre est-il sensiblement plus cher dans les pays qui n’ont pas de colonies que dans ceux qui en ont ? Que ceux qui trouvent que cela en vaut la peine fassent leur enquête. Ils verront alors ce que peut perdre, dans le pire des cas, la communauté des mangeurs de sucre français. On ne peut pas dire que cette perte soit comparable à la différence ci-dessus, car, dans la mesure où ces pays achètent leur sucre à des colonies placées sous monopole, c’est-à-dire passent forcément par l’intermédiaire d’un pays monopolisateur quelconque, quand il leur parvient, son prix a été augmenté par le contre-monopole mentionné ci-dessus, par diverses taxes d’importation constantes, et par les dépenses liées au fret indirect et aux multiples profits du marchand.


Le monopole ne peut-il donc pas forcer les prix à baisser ? Si, sans aucun doute. Ne pourra-t-il donc pas faire qu’ils restent bas ? Non, en aucune façon. Si j’ai des biens qui ne me sont pas utiles, et s’il y a un seul homme au monde auquel je puisse les vendre, alors plutôt que de ne pas les vendre du tout, je les vendrai pour trois sous, même si cela m’a coûté mille livres de les fabriquer. C’est ainsi que le monopole fait chuter les prix. Mais vais-je continuer à les fabriquer et à les vendre à ce prix ? Pas si je suis dans mon bon sens. C’est pourquoi le monopole ne peut empêcher l’augmentation des prix. C’est parce qu’on a manqué de voir cela que l’on a fait toutes ces erreurs qui ont mis en vogue les monopoles. Elles viennent de ce que l’on n’a pas su faire la différence entre forcer les prix à baisser et empêcher qu’ils n’augmentent de nouveau.


Quand un article est cher, il est très important de savoir si c’est là le résultat de la liberté ou celui de la force. La cherté naturelle est une infortune, mais la cherté créée est le résultat de l’oppression13. La souffrance est ressentie de manière sensiblement différente, selon qu’elle s’accompagne ou non du sentiment d’être opprimé. Même si un monopole ne produit aucun effet, son inefficacité en tant que remède ne le rend pas moins néfaste en tant que moyen d’oppression.


Tout bien considéré, que vous apporte le système du monopole ? Il vous apporte le crédit que confèrent les actes d’oppression, des hausses des prix occasionnelles, des dépenses en armement pour lutter contre la contrebande, des frais en poursuites judiciaires, du gâchis et du malheur par les amendes et les confiscations qui s’ensuivent.


« Mais les droits de douane sur le commerce colonial constituent des revenus ! » Oui, effectivement. Et alors ? Est-il besoin de gouverner un pays pour taxer le commerce que l’on fait avec lui ? Y a-t-il un seul pays qui ne vous rapporte aucun revenu ? Vous taxez votre commerce avec la Grande-Bretagne, si je ne me trompe ; gouvernez-vous pour autant la Grande-Bretagne ? Vous taxez les biens britanniques autant que le permet la contrebande ; pourriez-vous les taxer davantage s’ils provenaient des colonies ? Le feriez-vous si vous le pouviez ? Taxeriez-vous vos propres sujets plus que des étrangers ?


Je vais vous montrer comment les colonies peuvent être des sources de revenus. Si vous optez pour l’iniquité, je vais vous montrer le seul moyen de la rendre profitable. Ne taxez aucun de leurs produits, ni aucune de vos importations, car c’est vous qui paierez chaque centime de ces taxes. Si vous taxez toutes les exportations que vous faites vers les colonies, et si vous les taxez autant que la contrebande le permet, alors ce seront elles qui en paieront chaque centime.


Je vais vous montrer que vous pourriez obtenir d’eux bien plus de choses que des étrangers. Il faut admettre que vous ne pourriez pas, sauf par accident, obtenir un plus grand pourcentage sur ce qu’ils vous ont pris que sur ce que les étrangers vous ont pris. Car la contrebande, qui limite le pourcentage que vous pouvez prendre sur les produits étrangers, limite de même celui que vous pouvez prélever sur vos vassaux. Le fait que les colonies soient très lointaines rend la tâche plus difficile aux contrebandiers : ils ne peuvent pas y faire passer des produits aussi facilement que vers des pays limitrophes de la France. Étant donné ce que leur coûteraient de telles manœuvres frauduleuses, on pourrait fixer des taxes plus élevées sans courir le risque que les profits qu’elles sont censées rapporter soient entamés par la contrebande. Mais quelle que soit la marge de manœuvre dont on dispose, c’est la distance qui la confère, et non le fait que les colonies ne soient pas des territoires étrangers.


J’affirme que vous ne pourriez pas prélever de cette manière un plus gros pourcentage sur vos vassaux en tant que tels que s’ils étaient des étrangers. Mais ce que vous pourriez obtenir d’eux, c’est le même taux de profit, et ce d’une manière plus certaine quant à son étendue. Les étrangers pourraient déserter votre marché à tout moment, et ils le feraient à coup sûr si le paiement de la taxe en question les empêchait de vous acheter les biens qu’ils désirent à des conditions aussi avantageuses qu’ailleurs. Vos propres vassaux ne pourraient pas abandonner votre marché, sauf par le biais de la contrebande : nous avons en effet supposé qu’ils ne disposaient pas d’autre moyen que celui-là. Quand elle est prélevée sur des étrangers, la taxe constitue une expérience. Ce que vous risquez en faisant cette expérience, c’est de ruiner temporairement un certain nombre d’individus, en provoquant le déclin de la branche commerciale à laquelle ils se consacrent. Car pour ce qui est de la somme absolue des échanges ou, pour parler plus clairement, de la richesse nationale, elle ne souffre que d’un déclin relatif et momentané, comme vous l’avez vu. Ainsi, tout ce que rapporte cette taxe constitue un gain net pour la nation, qui s’obtient sans débourser ni même risquer la moindre somme d’argent ; c’est un gain net si l’on ne tient pas compte des difficultés financières momentanées et contingentes qui toucheront, comme nous l’avons dit, certains négociants. Si vous menez cette expérience sur vos propres vassaux, vous n’apprendrez rien, car vous les maintenez prisonniers et c’est vous qui décidez ce que vaut leur existence : il vous suffit de garder la porte bien fermée. Cependant, si la prison est grande, il se peut que ce ne soit pas aussi facile. À combien peuvent s’élever les dépenses que l’on fait à la Guadeloupe, à la Martinique et à Saint-Domingue pour empêcher l’évasion de prisonniers qui sont tous rebelles, qui saisissent chaque occasion de creuser des trous, de démolir les portes et les murs, et qui sont aidés par des gens de l’extérieur ? Que ceux qui pensent que cela en vaut la peine fassent le calcul.


Je ne cite aucun chiffre. Pourquoi ? Parce que les chiffres ne nous apprendront rien. Ils pourraient montrer à combien s’élèvent les revenus de vos colons, mais ce montant ne vous importe nullement, car ce sont leurs revenus, non les vôtres. Des chiffres pourraient montrer à combien s’élèvent les importations que vous faites depuis vos colonies, mais cela n’apporterait rien, car ils vous les vendent bien en échange de quelque argent, et s’ils étaient libres, ils ne seraient pas moins contents d’être payés pour autant. Des chiffres pourraient montrer ce que rapportent les taxes que vous prélevez sur ces importations, mais cela ne changerait rien au problème, car vous les percevriez de toute façon, que les producteurs de ces articles soient ou non indépendants ; de plus, ce sont vos gens de la métropole qui paient ces taxes. Des chiffres pourraient montrer ce que vous avez vendu à vos colons sous la forme d’exportations diverses, mais cela ne nous apprendrait rien, car c’est à la consommation, non à la vente, que doit finalement servir la production ; et si vous ne vendiez pas ces produits sous cette forme, vous les vendriez ou les consommeriez sous une autre forme. Des chiffres pourraient montrer quel est le montant des taxes que vous prélevez sur ces importations, mais connaître ce montant n’aurait aucun intérêt. En effet, si l’on peut ajouter une taxe au prix de l’article sans recourir à un type de monopole que seule la sujétion peut assurer, vous pourrez leur imposer cette taxe quand ils seront indépendants, de même que vous l’obtiendrez des autres étrangers. Si la taxe fait monter le prix trop haut, vous refuserez tout comme eux de payer les frais nécessaires à l’entretien d’une marine capable de bloquer tous leurs ports et de défendre des pays aussi vastes et aussi lointains contre vos rivaux, qui de surcroît pourront compter sur l’appui des habitants.


« Mais ils représentent une large part de notre pouvoir ! » Il vaudrait mieux dire qu’ils sont toute votre faiblesse. Votre corps propre, naturel, est invincible ; mais ces excroissances contre nature vous rendent vulnérables. Si l’on vous attaque chez vous, elles ne vous fourniront pas un seul homme, elles ne vous donneront pas un sou. En revanche, si elles sont attaquées, elles feront appel à votre flotte et à vos armées.


Imaginons que vous soyez résolus à les garder : serait-ce seulement possible ? Vous feriez peut-être bien de vous le demander. N’est-ce pas quelque peu douteux même à présent, alors que vous avez seulement à les défendre contre elles-mêmes ? Le moindre doute subsiste-t-il, si l’on prend en compte le pouvoir de la Grande-Bretagne ? Je crois que vous avez ordonné que leur soient envoyés cinq hommes de guerre, ou quelque chose comme cela, pour les défendre les unes contre les autres. Demandez à votre ministre de la marine s’il est disposé à envoyer cinquante hommes de plus pour les défendre contre leurs protecteurs. Quinze mille hommes sont en route pour la Martinique pour combattre les aristocrates : demandez à votre ministre de la guerre si Custine14 peut se passer de 30 000 de ses meilleurs hommes pour combattre les Britanniques.


Ne vous nourrissez point d’illusions. Vous ne pouvez pas être partout, vous ne pouvez pas tout faire. Vos ressources, si grandes qu’elles soient, ont tout de même leurs limites. La terre est à vous, mais pensez-vous qu’il vous soit possible d’y monter la garde et de poster en outre des sentinelles sur la mer ? Pensez-vous qu’il soit possible de défendre la terre contre tous et en même temps la mer contre la Grande-Bretagne ? Regardez un peu vers le passé. L’Espagne, la Hollande et l’Amérique ont-elles pu vous sauver du 10 avril15 ? Qu’en serait-il à présent ? L’Amérique est neutre. L’Espagne et la Hollande sont contre vous. Envoyez autant de bateaux que vous le pouvez, l’Angleterre à elle seule peut en envoyer le double, et si cela ne suffit pas, le triple.


« Mais les temps ont changé ! » J’ose le croire. Je crois qu’une bravoure supérieure peut faire beaucoup de choses. Mais que peut-elle dans l’affaire qui nous occupe ? La bravoure peut-elle empêcher un bateau de couler ? À compétence égale, une différence de bravoure peut-elle compenser la différence entre deux vaisseaux et un seul ?


Réfléchissez un peu : un bateau n’est pas une ville que l’on peut bombarder d’orateurs, de décrets encourageant à la désertion et de déclarations des droits de l’homme ; un bateau n’est pas une ville dont les tièdes pourraient s’éclipser, et où vous pourriez vous introduire grâce à la complicité de quelques amis. Vous êtes braves, mais les marins anglais n’ont pas la réputation d’être en reste sur ce point. Si vous avez des lumières, ils ont leurs préjugés. Ils peuvent avoir plus de difficultés que vous ne croyez à comprendre la doctrine de la liberté forcée ; ils pourraient bien préférer une constitution déjà faite qui apporte la tranquillité, à une constitution en cours d’élaboration qui n’assure pas encore la sécurité ; ils peuvent considérer que les milliers d’hommes qui font appel à vous n’ont nullement le droit de parler à la place des millions de gens qui ont reçu l’ordre de vous haïr ; ils peuvent préférer un George16 qu’ils connaissent à un quidam dont ils n’ont jamais entendu parler.


Aimez-vous les paradoxes ? En voici un qui est vrai : abandonnez vos colonies, et elles seront à vous ; gardez-les, elles seront à nous. Voilà bien ce qui m’effraie le plus ! Excusez-moi de faire cette remarque, mais en tant qu’Anglais, cette question me touche de près.


« Mais il faut tenir compte des Bordelais ! » Tenir compte des Bordelais ? Les passions d’une seule ville doivent-elles réduire à néant l’intérêt de la nation tout entière ? Faut-il en leur nom combattre la justice, la prospérité, et renoncer à toutes vos perspectives d’avenir ? Ayez une meilleure opinion de leur patriotisme. Adressez-vous à eux, éclairez-les, persuadez-les ; et si vous avez des difficultés à réfréner les ardeurs de ce qui n’est qu’une toute petite tache sur votre propre continent, demandez-vous si vous trouverez plus facile de maîtriser toutes ces îles vastes et lointaines, qui auront l’Angleterre à leurs côtés.


Céder à la justice est le lot des nations les plus puissantes et les plus fières. Elles en retirent la disgrâce ou les honneurs, selon la mode du moment. La Grande-Bretagne a cédé à l’Amérique ; elle a aussi cédé à l’Irlande. En laquelle de ces deux occasions sa dignité a-t-elle été mieux préservée ?


Étant donné votre position, vous ne devriez pas appeler courageuse l’attitude qui consiste à suivre la route de la guerre et de la violence.


Il n’y a rien dans ce courage qui ne soit compatible avec la couardise la plus abjecte. Ce sont vos propres passions que vous assouvissez, mais c’est le sang de vos concitoyens que vous versez.


Qui peut dire ce que vous coûte à présent le fait de garder des colonies ? Qui peut dire ce que vous pourriez économiser en vous en séparant ? Je crains presque de le dire : ne sauveriez-vous pas la presque totalité de votre marine ? Pour quelle raison avez-vous une marine, si ce n’est pour garder vos colonies ? Qui avez-vous à craindre en dehors des Anglais ? Et pourquoi, sinon à cause de vos colonies ? Pour défendre votre commerce, dites-vous ? Faites-nous justice : nous ne sommes pas des pirates. Si vous ne possédiez pas une seule frégate, nous ne nous occuperions pas de vos marchands ; si vous ne possédiez pas un seul fort, nous n’envahirions pas vos côtes. Nous sommes assez injustes et assez ambitieux, mais ce n’est pas ainsi que nous le manifestons. Nous arrive-t-il de gêner le commerce du Danemark, de la Suède, de Naples, ou d’aucun des pouvoirs inférieurs ? Jamais, à moins qu’ils ne transportent vos marchandises, quand nous sommes en guerre avec vous à cause des colonies. Que dis-je ? Si nous avons nous-mêmes une marine, ce n’est pas pour le commerce, c’est pour les colonies : c’est parce que certains d’entre nous meurent d’envie de prendre vos colonies, et parce que nous craignons tous que vous ne nous preniez les nôtres.


La cohérence a-t-elle une quelconque valeur ? Le décret tant vanté, par lequel vous jurez de renoncer aux conquêtes, ce décret dont on pourrait effectivement se vanter s’il était appliqué, cette loi des plus bénéfiques va-t-elle être mise au rebut ? Je crains fort qu’on n’en ait depuis longtemps violé la lettre, mais on peut encore en rétablir l’esprit, et lui donner davantage d’éclat. Libérez vos colonies, et les choses seront telles qu’elles doivent être. Vous pourriez dire : « Nous avons annexé la Savoie et Avignon parce qu’elles avaient la volonté de s’unir à nous, mais nous nous séparons de nos frères lointains, parce que, comme nous, ils choisissent de n’être gouvernés que par eux-mêmes. Nous avons accédé aux vœux de nos voisins étrangers pour des raisons de convenance mutuelle, mais dès que nous nous sommes rendu compte que des conjonctions de circonstances contre nature avaient engendré une situation qui ne convenait à personne, nous avons accédé aux vœux de nos lointains concitoyens, et nous les avons même devancés. La réduction des dépenses en matière de défense a encouragé notre union avec ceux qui étaient à nos frontières ou qui étaient inclus dans notre territoire ; le même avantage, quoiqu’à un degré supérieur, nous récompense du respect que nous avons pour les vœux et les intérêts des habitants de l’autre hémisphère. Nous donnons aux pouvoirs neutres beaucoup de sujets de satisfaction, mais nous ne provoquons jamais leur jalousie. Nous acquérons deux petites provinces ; en plus des établissements que nous possédons sur tous les continents, nous sacrifions une multitude d’îles, dont la moindre a un territoire plus vaste que celui de toutes nos acquisitions réunies. » Si vous teniez ce langage, tout serait clair, tout rentrerait dans l’ordre. Mais tant que vous prenez ce qui vous arrange, tout en gardant ce qui ne vous arrange pas, vous aspirez ouvertement à la domination universelle. Bien que vous n’ayez que le mot fraternité à la bouche, vous déclarez la guerre à l’humanité. Débarrassez-vous de vos splendides fardeaux, et vous aurez expié vos péchés de jeunesse. De plus, votre réputation de véracité, de probité, de modération et de philanthropie sera éternelle, et elle sera le reflet de la vérité.


On m’a dit que dans l’éventualité d’une rupture avec l’Espagne17, vous auriez des visées sur ses colonies. Dans quel but ? Pour les garder ? Dites-le sans détour, et cela reviendra à vous proclamer les dignes successeurs de Louis XIV. Pour leur donner l’indépendance ? Dans ce cas, pourquoi ne pas la donner quand vous en avez déjà la possibilité ? Imposerez-vous à vos électeurs des dépenses immenses, dans le but de conférer à d’autres une liberté hypothétique, et refuserez-vous d’accorder cette liberté quand vous pouvez le faire avec certitude et sans que cela ne vous coûte rien ? Comparez ces deux tableaux : d’un côté, la liberté sans effusion de sang, de l’autre, le carnage, pour n’obtenir qu’une liberté hypothétique. Lequel de ces deux présents préféreriez-vous recevoir ? Lequel des deux est le plus à votre goût ? Est-ce celui qui est le plus sanglant ? Allez donc voir les colons, allez-y avec le mot liberté à la bouche, mais munis de chaînes. Allez-y et vous les entendrez dire : « Français, nous croyons que vous comptez nous donner la liberté, à nous qui sommes étrangers, puisque nous vous avons vus la donner à vos propres frères ! »


Vous qui nous estimez si peu, qui regardez notre corruption, nos préjugés, notre liberté imparfaite avec une telle pitié et un tel mépris, combien de temps encore allez-vous supporter non seulement d’être sous l’empire de notre exemple, mais encore de prendre modèle sur nos travers les moins défendables ? Savez-vous moins bien que nous que les colonies nous coûtent beaucoup d’argent et qu’elles ne nous rapportent rien ? Que notre gouvernement nous oblige à payer ces gens pour qu’ils souffrent d’être gouvernés par lui, et que tout ce à quoi tend ce contrat, tout ce à quoi il sert, est de créer des postes, et de faire des guerres qui engendrent plus de postes encore ?


Vous qui regardez avec tant de dédain notre corruption, nos préjugés, notre liberté imparfaite, pendant combien de temps encore vous soumettrez-vous à copier un système où la corruption et le préjugé se liguent pour détruire la liberté, et où le gouvernement et ses colonies ont signé une entente dont la métropole est la dupe, et auquel on la sacrifie ?


Jusqu’ici vous n’avez vu que l’essentiel, mais il y a une foule d’avantages collatéraux : l’économie du temps des hommes publics, la simplification du gouvernement, la préservation de l’harmonie interne, la propagation de la liberté et le bon gouvernement partout dans le monde.
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